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1. Le 23 août 2023, le Secrétariat a reçu de la mission permanente de la République populaire de 
Chine une demande visant à inscrire à l’ordre du jour de la 67e session ordinaire (2023) de la Conférence 
générale une question intitulée « Transfert de matières nucléaires dans le cadre d’AUKUS et ses 
garanties sous tous leurs aspects dans le cadre du TNP ». 

2. Conformément au Règlement intérieur de la Conférence générale1, cette question est inscrite par 
la présente sur une liste supplémentaire qui sera communiquée au plus tard le 5 septembre 2023. La note 
verbale de la mission permanente de la République populaire de Chine et le mémoire explicatif 
concernant l’inscription de cette question qui y était joint sont reproduits ci-après. 

3. Il est suggéré, aux fins d’un examen par le Bureau, que cette question soit inscrite à l’ordre du 
jour provisoire après celle communiquée dans le document GC(67)/1/Add.3 et qu’elle soit examinée en 
séance plénière. 

 

__________________________________________________________________________________ 
1 Articles 13 et 20, document GC(XXXI)/INF/245/Rev.1. 
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MISSION PERMANENTE  
DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE À VIENNE 

 

 

No CPMV/2023/89 

 

La mission permanente de la République populaire de Chine auprès de l’Office des Nations Unies et des 
autres organisations internationales à Vienne présente ses compliments au Secrétariat de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique et a l’honneur de demander que le point de l’ordre du jour intitulé 
« Transfert de matières nucléaires dans le cadre d’AUKUS et ses garanties sous tous leurs 
aspects dans le cadre du TNP », adopté successivement par consensus aux réunions du Conseil des 
gouverneurs de novembre 2021, de mars, juin, septembre et novembre 2022, et de mars et juin 2023, 
ainsi qu’à la 66e Conférence générale, reste inscrit à l’ordre du jour de la 67e session de la Conférence 
générale prévue à partir du 25 septembre 2023. Un mémoire explicatif est joint à la présente. 

La mission permanente de la Chine espère que la présente note et le document qui l’accompagne seront 
dûment distribués en temps voulu à l’ensemble des États Membres. 

La mission permanente de la République populaire de Chine auprès de l’Office des Nations Unies et des 
autres organisations internationales à Vienne saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat de 
l’AIEA l’assurance de sa très haute considération. 

 

 

[Sceau] 

 

Secrétariat de 
l’Agence internationale de l’énergie atomique 
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Mémoire explicatif 

 

Le 15 septembre 2021, les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Australie ont annoncé la création d’AUKUS, 
partenariat dans le cadre duquel les États-Unis et le Royaume-Uni aideront l’Australie à acquérir des 
sous-marins à propulsion nucléaire. Le 13 mars 2023, les dirigeants des partenaires AUKUS ont annoncé 
leur plan de coopération, et cette annonce a été suivie par une déclaration faite le lendemain par le 
Directeur général Grossi. 

La coopération en matière de sous-marins nucléaires dans le cadre d’AUKUS représente la première 
fois, dans l’histoire, que des États dotés d’armes nucléaires transfèrent des réacteurs pour sous-marins à 
propulsion nucléaire et de l’uranium hautement enrichi de qualité militaire à un État non doté d’armes 
nucléaires avec lequel ils ont conclu une alliance militaire. Une telle coopération dépasse le seuil de la 
prolifération nucléaire, créant un précédent inédit et porteur de défis considérables pour le système de 
garanties de l’AIEA ainsi que pour le régime international de non-prolifération nucléaire, dont le TNP 
est la pierre angulaire. La demande de l’Australie d’entamer des négociations avec l’Agence concernant 
un arrangement requis en vertu de l’article 14 de l’accord de garanties généralisées (AGG) est sans 
précédent et fait surgir toute une série de questions polémiques. 

Depuis novembre 2021, le Conseil des gouverneurs et la Conférence générale de l’Agence ont inscrit à 
l’ordre du jour de leurs réunions, à huit reprises consécutives, le point intitulé « Transfert de matières 
nucléaires dans le cadre d’AUKUS et ses garanties sous tous leurs aspects dans le cadre du TNP ». 
Depuis l’annonce du plan de coopération en matière de sous-marins nucléaires dans le cadre d’AUKUS 
en mars dernier, les discussions intergouvernementales au sein de l’AIEA ont avancé de manière plus 
approfondie. Différents aspects et effets de la coopération dans le cadre d’AUKUS ont été examinés, 
notamment l’effet de cette coopération sur la pratique historique de l’AIEA en matière de renforcement 
du système de garanties, ainsi que l’importance de respecter la tradition d’inclusion et de consensus. 
Des discussions importantes ont également eu lieu entre les États Parties lors de la première réunion du 
Comité préparatoire de la Conférence des Parties chargée d’examiner le TNP en 2026. Il ressort de ces 
discussions que de plus en plus d’États Membres de l’AIEA et d’États Parties au TNP ont compris que 
la question AUKUS concerne les intérêts de tous, et que des vues, des idées et des préoccupations de 
plus en plus variées ont été exprimées. 

Tout ce qui précède démontre bien l’importance et la nécessité de poursuivre le processus de discussion 
intergouvernementale sur la question AUKUS. Par conséquent, la délégation chinoise espère que tous 
les États Membres de l’AIEA intéressés pourront faire progresser la discussion intergouvernementale 
ouverte, inclusive et transparente lors de la 67e session de la Conférence générale, afin de permettre à 
tous les États Membres d’exprimer leurs points de vue et leurs préoccupations, et de soutenir le système 
de garanties de l’AIEA et le régime international de non-prolifération nucléaire. 


